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1 Contexte et justification 

Dans le but de poursuivre les actions engagées dans le domaine de la protection sociale, du 

développement communautaire et de la lutte contre les risques de fragilité, conflit, violence (FCV) et 

climatique, les Gouvernements du Bénin, de la Côte d’Ivoire, du Ghana et du Togo ont obtenu auprès 

de la Banque mondiale un financement de 450 millions de dollars US pour la mise en œuvre du Projet de 

Cohésion sociale des régions nord du Golfe de Guinée (COSO). 

Au Togo, le financement du projet est de 60 millions de dollars US, et sa mise en œuvre est assurée par 

l’Agence nationale d’appui au développement à la base (ANADEB) en collaboration avec les différents 

ministères sectoriels notamment le ministère de la sécurité et de la protection civile, le ministère de 

l’administration territoriale et des collectivités locales, le ministère en charge de la planification avec 

l’appui de la Primature. Le projet est mis en œuvre dans les régions Centrale, Kara et des Savanes. 

L’objectif de développement du projet est d’améliorer la collaboration régionale et la résilience socio-

économique et climatique des communautés frontalières dans les régions cibles du nord des pays du golfe 

de Guinée exposés aux conflits et aux risques climatiques par le biais d'un dialogue régional et 

d'investissements dans la zone frontalière.  

L’un des sujets principaux retenus pour des études thématiques dans le cadre de la composante 3 du 

projet est la « cohésion sociale » dans le but d’améliorer les interventions du projet pour apporter les 

solutions adéquates aux communautés bénéficiaires tant en termes de renforcement des capacités, que 

de sélection des investissements. C’est dans ce cadre que l’ANADEB envisage de conduire un diagnostic 

sur thématique de la cohésion sociale au Togo et en particulier dans la zone d’intervention du projet. 

Il s’agira d’une part de faire une revue documentaire approfondie sur le sujet, et d’autre part de collecter 

des données sur les pratiques, perceptions et dynamiques communautaires en lien avec la thématique. 

Les présents termes de références sont élaborés pour cadrer l’étude. 

2 Objectifs 

Cette étude a pour objectif de faire un diagnostic global du concept de la cohésion sociale dans la zone 

d’intervention du projet afin d’aider l’ANADEB à mener des actions ciblées sur les vrais déterminants 

du sujet. 

L’étude se fera en 2 volets : un premier volet « Revue documentaire » qui permettra d’identifier les études 

réalisées ou en cours, ainsi que les projets/programmes intervenant sur le sujet de Cohésion sociale au 
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Togo. Le second volet sera une « Collecte et analyse de données » qui permettra de mieux comprendre 

les dynamiques liées à la cohésion sociale dans les communautés bénéficiaires du projet. 

Objectifs spécifiques du volet 1 : 

• Etablir un bilan des études qui ont été réalisées dans les domaines de la prévention des conflits 

et de l’extrémisme violent, de la consolidation de la paix et de la promotion de la cohésion 

sociale 

• Etablir une cartographie des différents acteurs actifs dans ce domaine, et des programmes en 

cours ou planifiés. 

Objectifs spécifiques du volet 2 : 

• Approfondir la compréhension de la façon dont les différents interlocuteurs envisagent la 

cohésion sociale. Déterminer quelles sont pour eux les caractéristiques d’une communauté ou 

société cohésive ;  

• Identifier et décrire les mécanismes de mobilisation communautaire inclusive existants, qu’elles 

soient endogènes ou initiées par un projet ou une initiative publique, ainsi que leur évolution ; 

• Décrire les interactions entre ces différents mécanismes, et la façon dont ils sont perçus par les 

différents interlocuteurs ; 

• Identifier les principaux risques et principales failles en termes de cohésion sociale dans les zones 

d’intervention du projet ainsi que les dimensions sur lesquelles se trouvent les défaillances 

principales (horizontale ou verticale, au sein des communautés ou entre les communautés ou 

encore entre les communautés et l’administration publique) ;  

« Les aspects suivants pourraient être pris en compte pour l’objectif ci-dessus : les rapports 

intergénérationnels et la façon dont ils pèsent sur les mécanismes de mobilisation communautaire, la 

problématique du foncier, la problématique liée au changement climatique, y compris parcelles incultes, 

la problématique des chefferies et de l’administration locale, la problématique liée aux rapports entre 

agriculteurs et éleveurs, les inégalités, exclusions et leur évolutions etc… » 

• Etablir une typologie des conflits et des mécanismes de gestion de ces conflits existants. Identifier 

les pratiques qui sont utilisées par les communautés pour résoudre les différents conflits qui 

peuvent se déclarer, comprendre comment les interlocuteurs perçoivent ces mécanismes et leur 

pertinence. 

• Comprendre quelles seraient selon les différents interlocuteurs en fonction des catégories sociales, 

les solutions les plus adaptées au renforcement de la cohésion sociale.  

 

Au-delà de ces objectifs, d’autres aspects importants pourront également être pris en compte tels que : 

• La perception des autorités locales/pouvoir publics locaux ; 

• La perception du degré auquel les communautés sont exposées aux menaces liées aux groupes 

armés ; 
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• La perception des différents interlocuteurs sur les actions des projets existants. Pertinence, équité 

etc…et impact sur la cohésion sociale ; 

• La perception des communautés sur la gestion des infrastructures marchandes et non marchandes 

(prise en compte des aspects genres, inclusion des groupes minoritaires, implications des acteurs) ; 

• Les mécanismes de gestion concertées des infrastructures marchandes et non marchandes 

existants dans la zone du projet ; 

• Les dynamiques sociales existantes autour des infrastructures marchandes. 

3 Résultats attendus 

Les résultats suivants devront être obtenus à l’issu de l’étude : 

• Une base de données des études réalisées dans les domaines de la prévention des conflits et de 

l’extrémisme violent, de la consolidation de la paix et de la promotion de la cohésion sociale est 

établie avec les liens d’accès aux ressources et les fichiers ; 

• Une cartographie des différents acteurs actifs dans le domaine de la cohésion sociale, et des 

actions/projets/programmes réalisés, en cours ou planifiés est établie. 

• Une définition contextualisée de la cohésion sociale est retenue avec les caractéristiques précises 

pour la société ou la communauté cohésive ; 

• Les mécanismes de mobilisation communautaires inclusive tant endogène que d’initiatives 

exogènes sont identifiés et une analyse est faite par rapport à leurs évolutions, les interactions 

entre eux et la façon dont ils sont perçus ; 

• Les défaillances ou les menaces qui pèsent sur la cohésion sociale sont identifiées et analysées ; 

• Les mécanismes de gestion des conflits utilisés par les communautés sont identifiés, une 

typologie des conflits existants et des mécanismes de gestion est faite en plus d’une analyse de la 

perception qu’ont les interlocuteurs desdits mécanismes ; 

• Les solutions les plus adaptées au renforcement de la cohésion sociale selon les différents 

interlocuteurs sont collectées et analysées ; 

• Les perceptions qu’ont les interlocuteurs quant aux actions des projets et programmes existants, 

et au degré d’exposition des communautés aux menaces de la cohésion sociale sont expliquées. 
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4 Tâches du consultant 

a. Tâches du volet 1 de l’étude 

L’ANADEB a initié une revue initiale dont les résultats seront transmis au consultant qui devra la 

compléter à travers : 

• Une consultation des bases de données (y compris les ressources en ligne) ; 

• Des consultations avec les acteurs et personnes ressources du domaine de la prévention des 

conflits et de l’extrémisme violent, la consolidation de la paix et la promotion de la cohésion 

sociale….  

Ces consultations incluront des acteurs étatiques (CIPLEV, HCRRUN, CNDH …) ; des Agences des 

Nations Unies (PNUD – fonds pour la paix, OIM) ; de la société civile (WANEP, WILDAF-Togo, et 

des OSC locales) ; des bailleurs (USAID) ; des ONG (Plan international, Centre for Humanitarian 

Dialogue, Promédiation …) ; des universitaires (Université de Lomé - Laboratoire de Recherche sur la 

Dynamique des milieux et des Sociétés (LARDYMES), Université de Kara …), l’INSEED et autres 

acteurs. 

Cette liste non exhaustive, devra être complétée par le consultant afin de pouvoir présenter une 

cartographie et une synthèse complètes des acteurs dans ce secteur et des leçons qui ont pu être tirées 

de leur travail. 

NB : ces synthèses sont très importantes car elles seront illustrées par la suite avec des infographies dans une optique de 

partage de connaissances. 

b. Tâches du volet 2 

Sous l'autorité de l'ANADEB et en collaboration avec la primature, le consultant devra, au minimum, 

réaliser les activités suivantes :  

• Elaboration de la note méthodologique de conduite de l’étude qui sera présentée et validée à 

l’atelier de cadrage ; 

• Elaboration du planning de la mission ; 

• Elaboration des outils de collecte de données (entrevues individuelles ou de groupe) ; 

• Collecte et analyse des données (phases préliminaire et principale) ; 

• Présentation des résultats préliminaires de l’étude ; 

• Elaboration du rapport provisoire ; 

• Elaboration du rapport définitif y compris des notes synthétiques sur les principales leçons ou 

pratiques qui peuvent être vulgarisées ; 
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• Atelier de validation ; 

• Finalisation et dépôt du rapport final et des notes synthétiques. 

5 Comptes rendus 

Le consultant soumettra après chaque deux semaines ou après des étapes précises qui seront définies de 

commun accord une ébauche de compte rendu pour permettre à l’ANADEB de suivre l’évolution du 

travail ainsi que la prise en compte des différentes préoccupations des parties prenantes. Le contenu sera 

discuté avec l’ANADEB qui le soumettra éventuellement à ses partenaires pour observations 

additionnelles et les améliorations demandées seront introduites dans la version finalisée. 

Le consultant pourra être sollicité pour faire une présentation des résultats de l’étude à un forum régional, 

et/ou à des ateliers thématiques de niveau national ou local. 

6 Livrables 

a. Volet 1 

• Revue documentaire – rapport intermédiaire ; 

• Liste des consultations effectuées ; 

• Revue documentaire – rapport final ; 

b. Volet 2 

• Note méthodologique, y compris le plan de sélection de l’échantillon et le guide d’entretien ; 

• Rapport de la phase préliminaire des premiers entretiens devant permettre d’améliorer le 

questionnaire si nécessaire ; 

• Rapport provisoire présentant les conclusions de la collecte de données ; 

• Rapport final synthétisant les conclusions de la revue documentaire et de la collecte de 

données ; 

• Un résumé non technique pour décideurs (note de politique). 

7 Durée de l’étude 

La durée de l’étude est de 25 hommes-jours étalés sur 2 mois. 
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8 Profil du consultant 

Cette étude requiert une expertise pluridisciplinaire, toutefois les critères suivants seront déterminants 

pour la sélection du consultant. 

a. Être détenteur d’un diplôme de niveau supérieur (Bac+5 ou plus) en Sociologie, 
anthropologie, géographie, agronomie, ou tout autre diplôme jugé pertinent pour la 
mission ; 

b. Avoir au moins 10 ans d’expérience professionnelle ; 

c. Justifier d’une expérience d’au moins cinq (05) ans dans la réalisation d’études ; 

d. Avoir exécuté au moins deux (02) missions sur les thématiques liées à la prévention des 
conflits, la promotion de la paix, la lutte contre l’extrémisme violent, la cohésion sociale 
au cours des 10 dernières années ; 

e. Avoir une très bonne connaissance des dynamiques communautaires en particulier dans 
la zone d’intervention du projet ; 

f. Avoir réalisé une étude dans l’un des pays bénéficiaires du projet est un atout. 

 

 

 


